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3. LE FINANCEMENT DE L’ÉDUCATION

À quoi les fonds destinés à l'éducation sont-ils utilisés ?

– En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les dépenses de fonc-
tionnement représentent près de 92 % des dépenses totales
dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire
non supérieur. 

– Les salaires des personnels représentent 80 % des dépenses
de fonctionnement pour l’ensemble de l’enseignement pri-
maire, secondaire et post-secondaire non supérieur.

– En moyenne, les dépenses de recherche-développement (R-D)
dans les universités et les autres établissements d'enseigne-
ment supérieur représentent un quart des dépenses à ce
niveau d'enseignement.

Description

Cet indicateur montre à quoi les pays de l'OCDE consa-
crent leurs fonds destinés à l'éducation, notamment leur
répartition entre dépenses d'investissement (qui sont des
postes exceptionnels, comme les bâtiments) et dépenses
de fonctionnement (qui sont des postes réguliers, comme
les salaires des enseignants). La répartition des fonds
entre les différents postes au sein de ces deux catégories
de dépenses peut avoir une incidence sur la qualité de
service, l'état des moyens à disposition et la capacité des
systèmes éducatifs à s'adapter au changement démo-
graphique et à l'évolution des tendances en matière
d'inscription.

Résultats

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les dépenses de
fonctionnement représentent près de 92 % des dépenses
totales dans l’enseignement primaire, secondaire et post-
secondaire non supérieur. Cela est en grande partie dû à
la forte concentration de main-d’œuvre du secteur, où les
salaires des enseignants représentent une large part des
dépenses de fonctionnement – et des dépenses totales –
d'éducation (voir ci-dessous). À ces niveaux, la répartition
entre dépenses de fonctionnement et dépenses d'inves-
tissement varie beaucoup d'un pays à l'autre. La part des
dépenses de fonctionnement va de moins de 80 % au
Luxembourg à au moins 97 % en Belgique, au Mexique et
au Portugal.

Les dépenses de fonctionnement entrent pour une part
légèrement inférieure (environ 90 %) dans la moyenne
des dépenses dans l'enseignement supérieur dans toute
la zone de l'OCDE. Cela est dû en grande partie à des
dépenses d'investissement plus élevées pour la construc-
tion, la rénovation ou la réfection des bâtiments et des
infrastructures, qui sont généralement plus complexes
qu'aux niveaux inférieurs d'enseignement. Dans à peu
près un tiers des pays de l'OCDE pour lesquels des don-
nées existent, la proportion des dépenses d'investisse-
ment au niveau supérieur est de 10 %, voire plus. Elle est
de plus de 15 % en Espagne, en Grèce et en République
tchèque.

En moyenne, dans l'ensemble des pays de l'OCDE, les
salaires du personnel représentent 80 % des dépenses de
fonctionnement aux niveaux primaire, secondaire et
post-secondaire non supérieur ; ce chiffre atteint 90 %,
voire plus, en Grèce, au Mexique et au Portugal. Les pays
de l’OCDE consacrent en moyenne 0.2 % de leur PIB au
financement des services auxiliaires fournis dans les éta-
blissements d’enseignement primaire, secondaire et
post-secondaire non supérieur, soit 6 % des dépenses
totales au titre de ces établissements.

En moyenne, dans les pays de l’OCDE, 32 % des dépenses
de fonctionnement dans l’enseignement supérieur sont
absorbés par des postes autres que les salaires des per-
sonnels, ce qui s’explique par le coût beaucoup plus élevé
des infrastructures et des équipements à ce niveau
d'enseignement.

Les écarts observés entre les pays de l’OCDE quant aux
dépenses de R-D peuvent expliquer en grande partie les
différences dans le niveau global des dépenses unitaires
d’éducation dans l'enseignement supérieur. Les niveaux
élevés des dépenses de R-D dans les universités en Aus-
tralie, en Autriche, en Belgique, au Canada, en Finlande,
en France, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Norvège, en
Suède, en Suisse et au Royaume-Uni impliquent que les
dépenses unitaires d’éducation y seraient nettement
inférieures si la part des activités de R-D en était exclue.

Définitions

Les données se rapportent à l’année budgétaire 2005 et
proviennent de l’exercice UOE de collecte de données sta-
tistiques sur l’éducation réalisé par l’OCDE en 2007. Les
dépenses de R-D comprennent toutes les dépenses affé-
rentes aux activités de recherche menées par les univer-
sités et autres établissements d’enseignement supérieur,
qu’elles soient financées par des fonds institutionnels,
des subventions distinctes ou des contrats proposés par
des entités publiques ou privées.

Pour en savoir plus

Des informations et des notes complémentaires,
ainsi qu’une explication détaillée des sources et des
méthodes se trouvent dans l’édition 2008 de
Regards sur l’éducation (indicateur B6).

Domaines couverts :

– Dépenses au titre des établissements d’enseigne-
ment par catégorie de services, en pourcentage
du PIB.

– Répartition des dépenses de fonctionnement au
titre des établissements, selon le niveau d’ensei-
gnement.
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À quoi les fonds destinés à l'éducation sont-ils utilisés ?

Graphique 3.12. Part des dépenses de personnel dans les dépenses de fonctionnement de l'enseignement, 2005

Ce graphique fait état de la part des dépenses de fonctionnement consacrée à la rémunération des personnels aux niveaux primaire,
secondaire et post-secondaire non supérieur. Les autres postes de dépenses de fonctionnement comprennent notamment :
le transport, l'aide psychopédagogique, et les dépenses récurrentes en matière de matériel et de recherche pédagogiques.

Source : OCDE (2008), Regards sur l’éducation 2008, tableau B6.2b, voir : http://dx.doi.org/10.1787/425003373413. 

Graphique 3.13. Dépenses au titre des services et de la recherche dans l'enseignement supérieur, 2005

Ce graphique fait état des dépenses au titre des services éducatifs, de la R-D et des services auxiliaires dans les établissements
d’enseignement supérieur, en pourcentage du PIB.

Source : OCDE (2008), Regards sur l’éducation 2008, tableau B6.1, voir : http://dx.doi.org/10.1787/425003373413. 
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